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Le Bon Sens donne de nouveaux détails sur l'évasion au 

<}es détenus de Doullens : , br 

Tina d'entr'eux ont été repris à trois lieues de Doullens, sur pa 
route d'Abbeville ; de ce nombre sont Lagrange , Thomas et lie 
Polonais; je ne sais pas le nom des deux autres.En sortant an 

d" leur prison, ils se sont présentés au nombre de dix chez le ^a, 

ré d'un Pcl'1 vi"aSe a un quart de lieue de la citadelle, et lui i
( cu

. Amande un guide. Le brave homme, dans la crainte qu'ils » 
°P fussent trahis , les engagea à s'en passer et leur enseigna leur

 m< 

chemin du mieux qu'il put ; ils gagnèrent donc seuls un grand 
village où ils arrivèrent à neuf heures du soir. Là, malheuréu- oc 
sèment, le bonheur de se trouver libres les rendit tellement de 
eïpansifs que la curiosité fut éveillée sur leur compte , et la sin- ré 
gularité de leur costume, leurs moustaches et le caractère pro- p

a 
noncé de leur physionomie les trahirent. Le maire de la corn- ' 
niune avait été déjà prévenu par la gendarmerie, et il se présenta \ 
escorté de la garde nationale du lieu, pour les arrêter. Avertis à * 
temps, ils se sauvèrent; mais ils furent atteints au nombre de

 tri 

cinq dans les enclos et prairies du village. Au moment où la gen- dt 
darmerie les ramenait, toute la ville était sur pied, et chacun 

déplorait leur sort. eti 
Thomas se faisait remarquer par sa jolie tournure et son bras

 re 
enécharpe; il se l'est, dit-on, cassé ou foulé en tombant. La-
grange était dans un état d'exaltation facile à concevoir; il vou-
lait embrasser sa sœur, et malgré les efforts de trois gendarmes, 
il a rétrogradé plus de 200 pas pour arriver jusqu'à elle. Ces » 
malheureux avaient une mine à faire pitié; leurs mains étaient » 
ensanglantées par le frottement des draps le long desquels ils

 B 
s'étaient laissés couler ; leurs habits tout trempés annonçaient 
qu'ils avaient passé la rivière à la nage, et si vous ajoutez à cela 
leur longue barbe , et l'altération causée pas tant d'émotions et 
de fatigues, vous vous en ferez aisément une idée. Il y a eu dans B 

toute cette affaire bien de l'imprévu sans doute , mais aussi bien » 
de l'imprévoyance. La plus grave, et sans contredit celle qui les » 
a trahis, est l'étrangelé de leur costume et de leur figure : Caus-
sidière n'a pas pu suivre ses camarades; au moment de sa sor- » 
tie de la cage, un gardien se trouva sur son passage, il dédaigna „ 
de le bâillonner, et parvint à sortir, mais il ne tarda pas à être 
arrêté. En fait, sur les 19 évadés, 4 ont été repris dans l'intérieur 
de la citadelle, 2 se sont cassés les jambes en tombant, et 13 ont " 
pris la clé des champs; Dè'ce nombre il n'en reste plus que 8; B. 
Dieu les accompagne et les sauve ! D'après ce que m'a dit le » 
médecin de la prison , il paraît que les gardiens chargés de » 
servir et de surveiller les prisonniers , sont armés, et ont 
été un des principaux obstacles à leur délivrance ; Baune et un r 
autre, au moment où ils allaient entrer dans leur corps-de-
garde pour s'emparer des armes , furent appelés par l'un d'eux n 

qui donna l'alarme et fit arriver toute la troupe. C'est alors que n 

Baune , voyant l'impossibilité de gagner le large, prit le parti p 
de fermer la porte à double tour, afin d'occuper l'attention sur 
ce point et de gagner du temps au profit des premiers partis. rj 
Peut-être , si l'idée de se cacher en ville leur était venu , cha-

 s 
cunles eût reçus et aidés; il n'est pas un homme de cœur qui ^ 
eut hésité un instant à les protéger coûte que coûte. 

— Nous nous empressons de publier la lettre suivante en
 r 

faisant observer qu'elle a dù nécessairement passer sous les , 

yeux du directeur de la prison de Doullens : , 

Doullens, 21 octobre 1836. >; 

« Ma chère Mére, > 

» Nous avons tenté une évasion le 19 de ce mois ; elle n'a " 

réussi qu'en partie. Comme de faux bruits alarmans pour- ' 

raient être répandus à ce sujet, je dois dire que mon père 1 

et moi sommes sains et saufs, toutefois sous les verroux. 1 

» Comme,d'autres, j'ai descendu les remparts; mais ar- ' 

rivé au bas, quel spectacle affligeant s'est offert à mes 1 

Jeuxl Pierre Reverchon , mon camarade , mon ami , celui 

qui pour mon père et moi remplace un frère , était étendu 

parterre avec la cuisse gauche fracassée! Le malheureux 1 

est tombé d'une hauteur de soixante pieds. Desvoies était ' 

aussi gisant à ses côtés : il ne me parut pas alors blessé aussi ' 

grièvement que Pierre. Pourtant son accident, d'après lè 

dire du médecin, est plus grave que celui de ce dernier. 

Dans ce moment funeste j'avais ma liberté en perspective, 

quelques pas me mettaient hors de portée d'être atteint; 

mais Pierre était là dans un état pitoyable ; je demeurai 

auprès de lui, et promis à mes camarades de ne pas les 
abandonner. 

» Une d emi-heure après, des soldats nous aperçurent du | 

uaut du rempart; ils nous signifièrent de ne pas bouger, 

nous menaçant de nous fusiller : c'était inutile. Leurs fu-
Sl|

s n'étaient pas chargés, comme je pus m'en convaincre 

■orsque deux d'entr'eux firent partir la détente de leurs 
armes. 

» Un quart-d'heure après , M. le directeur arriva avec 

^ soldats. Je dois dire qu'il se comporta avec humanité 
e
gards. 11 me promit de faire transporter immédiatement 

es camarades sur des brancards., et d'en faire avoir tous 
'es soins possibles. 
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a comme nécessaires. Aussi espéré-je 

afin Vousruc«vrcz cette lettre. Vous me répondrez de suite 
m que j'en aie la certitude. 

» Adieu , ma chère mère ; embrasse pour nous mes sœurs 
et(aesenfans. 

8 fon dévoué fils, CAUSSIDIÈRE. » 
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 beaucoup plus simple. Toutefois la diète a cru de-

ouvmer une commission pour vérifier si les ordres 

d'expulsion donnés par les puissances étrangères, étaient 

bien exécutés. Cette commission est tout-à-fait favorable J 

aux prétentions de l'absolutisme européen. M. de Cham-
 1 

brier, de Neucbâtel , chambellan du roi de Prusse, en fait
 c 

partie , ainsi que M. Burkhard, de Baie-Ville, et M. Til- i 

lier, de Berne ; les opinions des députés de ces cantons sont s 

anti-libérales ; M. de Meyenbourg , de Schaffouse, est flot- i 

tante entre les deux partis; M. Hess, de Zurich, qui com- 1 

pléte la commission , est le seul qui puisse défendre digne- ! 

ment la liberté de la Suisse. 

Cette commission nommée, la diète s'est ajournée au 25 , 

octobre. A BEBNE , on pense que la commission chargée ) 

de répondre à la note de M. de Montébello votera contre la < 

réparation demandée par la France ; et que, si la diète i 

paraît si complaisante aux exigences des autres puissances 

qui n'en veulent qu'aux réfugiés, c'est uniquement pour ! 

n'avoir pas à lutter sur toutes les frontières à la fois. Il est ' 

triste que ce soient les patriotes exilés qui paient les frais ' 

du débat. 

Le gouvernement français , comme nous l'avions prévu, 

en apprenant les instructions données par la diète , s'est 

relâché quelque peu de sa rigueur superbe. 

Voici ce qu'on lit dans le journal de Strasbourg : 

« Le gouvernement paraît avoir compris maintenant que 

» le blocus de la Suisse était préjudiciable aux intérêts de 

» la France , sans pouvoir forcer la Suisse à plier aux exi-

» gences de notre diplomatie. 

» Aussi le blocus qui, sur divers points de la frontière 

» avait déjà cessé d'être maintenu avec sa première ri-

» gueur, vient-il d'être levé sur d'autres. Le préfet du 

» Haut-Rhin, qui a été à Délie, le 19 octobre , a donné 

» des ordres pour le rétablissement des communications. 

» C'est une mesure de sagesse qui hâtera la conciliation 

» plus que ne pouvaient le faire les moyens sévères em-

» ployés jusqu'ici. L'industrie de Mulhouse applaudira la 

» première à ce retour dans les bonnes voies , car ses rela-

» tions interrompues avec les capitalistes bâlois pourront 

» être renouées; et Bâle et Mulhouse, ces deux villes 

» unies par tant de liens, ne verront plus leurs intérêts 

» compromis par des rigueurs inutiles. » 

_ Du côté de Genève , sur la frontière du département de 

l'Ain , nous ne sachons pas qu'il y ait rien de changé. Les 

marchandises circulent sans difficulté, les Suisses seuls 

n'ont pas la faculté d'entrer chez nous. Probablement ils 
passeront par Délie. 

Mais si le ministère ménage davantage les intérêts , il se 

montre plus exigeant à mesure que la Suisse paraît plus 

souple ; il a fait insérer dans le journal semi-officiel, la 

Charte de 1830, un article où se, trouvent ces lignes : 

« Aujourd'hui plus que jamais , nous en avons la certi-

» tude , le gouvernement a pris la ferme résolution de ne 

» point céder , de ne point composer sur d'équitables et de 

» légitimes prétentions. C'est aux membres de la diète, 

» c'est aux membres de la commission qui vient d'être 

» nommée de ne point écouter des suggestions publiques 

» ou particulières, c'est à eux de penser à l'importance^le 

» la décision qu'ils vont prendre. Le gouvernement du roi 

» ne fait connaître sa pensée que par ses actes ou par ses 

» organes officiels ; il ne propose point d'accommodemens 

» secrets : ce qu'il demande ouvertement, hautement , il 

, » veut l'obtenir. » 

| Ainsi les Suisses voient qu'ils ne gagnent rien à céder. 

, Qu'ils prennent, au contraire, une attitude ferme et déci-

dée , et toutes ces jactances cesseront bientôt. Une guerre 

. avec la Suisse? mais ce serait la guerre universelle : sur ce 

■ champ de bataille, les deux principes qui se partagent le 

, monde viendraient se rencontrer. La démocratie et l'aristo-

> cratie s'y donneraient rendez-vous. Ii n'est pas plus possi-

ble à M. Guizot de faire faire par notre armée cause com-

mune avec les Autrichiens et les Prussiens, qu'il ne lui 

■ est possible de la conduire au secours des moines de l'Es-

s
 pagne sous la bannière de îa Sainte-Vierge des Sept-Dou-

leurs ;le régime doctrinaire est impuissant envers l'étran-

1
 ger, parce que ce qu'il voudrait, le peuple ne le veut pas, 

et ce que le peuple voudrait, les doctrinaires, eux, ne le 

' veulent pas. Une guerre étrangère nous mettrait bientôt en 

3
 face du reste de l'Europe, sans excepter l'Angleterre, et 

g pour réussir contre l'Europe, il nous faut l'appui dontCan-

ning la menaçait, l'appui des idées et des opinions popu-

„ laires. 

On écrit de Bâle , le 18 octobre : 

L'affaire Conseil a trouvé un pendant aussi inattendu que scan-
daleux dans lequel la Prusse se trouve compromise. On se rap-
pelle le fameux baron d Eyb , sur lequel tomba à la fois le soup-
çon d'être l'espion de l'Autriche et agent provocateur , et d'avoir 
participé à l'assassinat de l'étudiant Lessing; c'est pour cette 
dernière affaire qu'il se trouve arrêté et mis en accusation. Cet 
individu qui, d'après les données fournies par l'information, 
s'appelle Zacharie Altinger, faisait le commerce de lunettes dans 
une petite ville de la Souabe. A Zurich, il menait un grand 
train de ménage , et sa prétendue femme brillait tous les soirs 
dans une des premières loges du théâtre. En secret, il se trouvait 
en relations suivies avec les réfugiés allemands , et c'est dans sa 
demeure que les membres de la jeune Allemagne tinrent leurs 
réunions. Lors de son arrestation, on trouva un passeport déli-
vré à sa femme par le ministre d'Autriche , comte de Bombelles. 
On sait que , d'après tous les renseignemens obtenus jusqu'ici , 
Lessing est tombé victime d'un arrêt de mort prononce par les 
membres de la jeune Allemagne, qui lui reprochaient d'être un 
faux frère et un espion. 

L'ambassade de Prusse prit un intérêt très-actif à l'instruction 
dirigée contre Eyb, sous prétexte de s'assurer que le juge d'ins-
truction faisait son devoir, et que l'assassinat d'un sujet prussien 
ne resterait pas impuni. De temps à autre, l'ambassade demanda 
des renseignemens sur la marche de l'instruction. Tout d'un coup 
l'affaire prit une tournure surprenante. M. de Rochow , ministre 
spécial accrédité en Suisse parle gouvernement prussien, conti-
nua à questionner le juge d'instruction ; maiscelui-ci eut l'adresse 
de déterminer M. de Rochow à lui communiquer les originaux des 
rapports secrets que Lessing avait régulièrement envoyés à Ber-
lin. Ces rapports n'étaient point adressés à une autorité , niais à 
un parent de Lessing , remplissant à Berlin une fonction supé-
rieure. Ce dernier les réexpédiaitau ministre de Prusse en Suisse. 
M. de Rochow s'aperçut bientôt qu'il avait commis une faute ; il 
s'empressa de réclamer les pièces que le juge d'instruction né 
restitua cependant qu'après en avoir pris une copie collationnée. 

Ces faits ne sont pas encore publics ; mais ils ne manqueront 
pas de produire du scandale : en effet, quoi de plus scandaleux 
que de voir un espion autrichien aidant la jeune Allemagne à 
assassiner un espion prussien ! 

M. Faye, simple avocat avant 1830, et qui depuis avait 

fait preuve d'un rare désintéressement en se contentant dit 

ruban de la Légion-d'Honneur, devenu la récompense iné-

vitable des dévoûmens les plus obscurs, M. Faye, dont 

l'ambition bourgeoise semblait satisfaite d'une modeste 

place dans le conseil de préfecture et de la mission de rem> 

plir l'intérim du préfet lorsqu'il était en tournée , ou lors-

qu'il allait se délasser dans une partie de chasse des travaux 

pénibles du cabinet, M. Faye, disons-nous, n'a pas perdu 

pour attendre; le voilà préfet du départemeut de la Sarthe 

et lancé sur la route des honneurs ; préfet ! bientôt pair 

peut-être , et qui sait? ministre. M. de Gasparin , le patron 

de M. Faye, est bien ministre de l'intérieur. Comment 

veut-on qu'en présence de pareils avancemens, les servi-

teurs du juste-milieu ne soient pas pénétrés d'admiration 

pour un cabinet qui sait déterrer le mérite alors même qu'il 

est plus modeste et sait le mieux se cacher à tous les yeux. 

[Réparateur.) 

M. Bailleul, commissaire de police aux Brotteaux.a été 

nommé commissaire de police à Lyon , pour l'arrondisse-

ment de Perrache, en remplacement de M. Marquois. Il a 

été installé dans ces fonctions le 21 du courant. M. Bardoz-, 

commissaire de police de l'arrondissement de Perrache , 

passe en cette qualité à l'arrondissement de la Métropole. 

Un avis de la commission administrative des hôpitaux 

annonce au public qu'il y aura à l'avenir 150 lits payons 

à l'Hôtel-Dieu, et que le prix de ces lits est réduit à 1 fr. 

25 c. par jour, au lieu de 2 fr. 

Le 21 du courant, un maçon qui sans doute avait déjà 

bu , voulant monter sur le portique de la maison de M. Go-

non, marchand de fer, rue de Castries, au haut de-laquellô 

on venait d'arborer un bouquet, est tombé et a été trans-

porté grièvement blessé à l'hôpital. 

Il est mort des suites de cette chute. 

On met en ce moment la dernière main aux appareils de 

la fabrique de sucre de betterave, élevée sur la route de 

Lyon, à vingt minutes de Bourg. La plus grande partie du 

travail sera faite par une machine à vapeur. Ou pense que 

dans quinze jours elle pourra être en pleine activité. De 

toutes parts on y conduit la betterave, dont la récolte a as-

sez bien réussi dans la plupart de nos terrains; ou a surtout 

remarqué la betterave de Casteluaudary, la plus grosse et 

la plus propre à la fabrication du sucre. Les propriétaires 

paraissent avoir obtenu , par cette culture, un revenu qui 

dépasse leurs espérances. 

La fabrique de Priay, quoique construite sur une moins 

grande échelle que celle de Bourg, fonctionnera aussi dans 

peu de jours. 

On s'occupe maintenant, dans ces deux fabriques, de 

mettre la betterave dans les silos pour la préserver de la 

gelée. On l'en retirera au fur et à mesure pour alimenter 

l'établissement. (Journal de l'Ain.) 

Chronique politique. 

L'expédition de Constantine se composera de 6,600 hom* 

mes de troupes françaises et d'au moins 4,000 auxiliaires, 

non compris les Arabes des tribus constantiniennes. Les 

renseignemens qu'on vient d'avoir sur les forces du bey 

donnent k à 5,000 cavaliers réguliers, environ 3,000 fan-

tassins idem, 300 canoniers turcs, et une "-aide particulière 

d'élite de k compagnies organisées. Il y a de plus 12 ou 

1,500 montagnards duNémenchah, armés de fusils de mu-

nition. Les Arabes des tribus ne comptent pas, attendu que 

presque tous refusent de se joindre au bey, de même que 

les Maures des villes, ce qui oblige Hadji-Hanwt à porter 

sa ligne de défense fort en avant de Constantine. 

— On écrit de Belgique : 

« Le ministre de la guerre de France vient encore une 

foisde donner l'ordre à plusieurs officiers français, en mis-

sion en Belgique , de rejoindre leurs régimens dans leur 

patrie. Plus de quarante d'entr'eux ont quitté l'année , et 

il ne reste guère plus de ces officiers parmi nous, u 



— On écrit dr Fredericksladt (Danemarck) au correspon- . 

da»if rfg Hambourg : 

« Notre missionnaire catholique se trouve en ce moment 

à Paris, pour rappeler à Louis-Philippe le vœu qu'il a fait, 

dit-on, lors de son séjour ici en 1795, de faire bâtir une 

nouvelle église pour les catholiques de notre ville, si ja-

mais il rentrait dans ses biens. » 

Paris. 22 octobre 1836. rî 
c< 
n 

(Correspondance particulière du CENSEUR ) Il 

L'érection de l'obélisque de Luxor avait réuni depuis le 

jour une foule immense sur la place de la Concorda dont |
; 

tous les abords étaient encombrés de troupes à pied et à
 c 

cheval et de sergens-de-ville. On savait que l'incertitude a 

du temps avait déterminé l'ingénieur à pousser l'opération 

aussi avant que possible, et de la réaliser s'il y avait lieu. e 

On a donc suivi avec attention l'ascension mystérieuse de 5 ll 

pouces de hauteur qu'a parcourus le monolithe dans la ma- P 

tinée. A midi, M. Lebas, satisfait de son travail et de plus
 c 

en plus incertain du temps , s'est rendu en toute hâte aux f
; 

Tuileries pour prendre les ordres du roi. A une heure et d 

demie on continuait les travaux. Toutefois la Marine qui 

avait aussi ses courriers au château pour lui apporter l'or- I 

dre de dresser ses tentures et ses fauteuils pour recevoir la c 

famille royale, areçu à une heure 3/4 l'avis de rester au sta- ■ 

lu quo. ' 

L'amiral a repris son travail avec ses chefs de division ;
 ( 

la foule s'est un peu écoulée , et si la pluie survient. , on ne 

«aura plus dire quel jour pourra avoir lieu la solennité de 1 

l'érection du monument égyptien. - i 

Toute cette foule où se mêlaient les diplomates de toutes I 

les nations, comme à l'époque où celte place vit se dresser ; 

l'échafaud de Louis XVI, s'est écoulée dissertant dj choses ' 

et d'autres, étrangères à l'action du jour, et venue là à un . 

rendez-vous comme obligé , pour juger de l'effet que pro- | 

duit la mort d'un roi, et l'érection de la pierre sous la- ] 

quelle dort la trace matérielle de cet événement. 

P. S. 5 heures. — L'obélisque est élevé à un pied du 1 

plan sur lequel il est couché, mais pour essai seulement. ' 

On a soin de caler le monolithe , à mesure qu'on fait agir 

les cabestans. 

On a déjà un malheur à déplorer. La corde d'une des 

chèvres vient de se rompre, et cette chèvre en tombant a 

tue un ouvrier, et cassé les deux jambes à un autre ouvrier ; 

on espère, dit-on, le sauver. Sans la palissade qui entoure 

le lieu des opérations, la chèvre se serait projetée plus 

loin, et aurait tué une quarantaine de personnes. Ce dé-

plorable accident n'a suspendu que pendant quelques ins-

tant les opérations d'essai. 

— Chaque ministre s'évertue dans son département à 

faire faire des rapports sur les diverses améliorations que 

ses prédécesseurs ont laissées en projet ; tous les cartons se 

vident, tous les mémoires se lisent; toutes les annonces de 

découvertes obtiendront les honneurs de l'essai. C'est une 

lutte de travaux qui n'avait pas encore eu lieu dans les 

départemens ministériels, où, en fait de lutte, on ne con-

naissait encore que celle des amours-propres rivaux et des 

intrigues pour l'avancement. On élabore partout des or-

donnances et des réglemens d'administration. Si ces tra-

vaux devaient subir l'épreuve des lumières du conseil-

d'état, ils attendraient long-temps un tour de session; mais 

heureusement on s'est moins occupé de faire entrer des 

spécialités dans le conseil que de pourvoir d'un litre ho-

norable et d'appointemîns honnêtes des dévoùmens émé-

rites qui permettraient de se produire effrontément aux 

chambres dans toutes les questions. En cet état, on conçoit 

que des ministres soient peu soucieux de livrer aux distrac-

tions des amateurs de titres et de loisirs, les méditations 

des hommes spéciaux qui ont travaillé sous leur inspira-
tion. 

Chaque ministre compte apporter à la chambre 25 pro-

jets imporlans en dehors des projets locaux ; il est évident 

que le but de toutes les intelligences ministérielles est de 

chasser la politique de la chambre pour n'y laisser que la 

discussion de sujets en dehors de toutdébat sérieux. 

Tribunaux. 

COUR ROYALE DE PARIS. — AFFAIRE DES POUDRES. 

Audience du 21 octobre. 

La parole est à M. Blanqui ; il combat pas à pas l'acte d'accusa-

tion , et s'attache à démontrer que les listes inculpées ne sont 

que des listes d'abonnement. Hlermine ainsi : 

C'est un grand nialheur pour la justice humaine d'habituer lë 

peuple à voir traîner devant elle (les hommes dont les actes ne 

blessent point la conscience publique , des hommes dont elle se 

trouve obligée de faire elle-même un magnifique éloge , tout en 

demandant que l'on ouvre pour eux la porte des prisons. 

Je sais bien que c'est au nom de la loi qu'on réclame ces châ-
limens. 

Mais la loi, messieurs, n'est plus dans notre pays une religion ; 

elle n'est plus surtout une religion qui domine si impérieuse-

ment la conscience des peuples , qu'ils repoussent et maudissent 

comme sacrilège tout ce qui s'élèverait pour lui porter atteinte 

Les peuples n'éprouvent qu'une profonde indifférence pour cette 

lettre morte qu'on appelle la loi. Cela se comprend bien , mes-

sieurs. 

Toutes les lois qui sont en vigueur aujourd'hui ne s'appuient 

point sur celte morale éternelle qui a été placée en dépôt dans le 

cœur des hommes, pour servir de lien cl de sauve-garde aux 

sociétés. 

Il en est parmi elles qui sont filles des passions et de passions 

éphémères. 
M. le président: Prévenu, la cour ne souffrira pas que vous at-

taquiez la loi ; respectez-la , et rentrez dans votre défense. 

Blanqui : La cour me permettra , je le pense, ce qu'elle a per-

mis au ministère public, qui a dit de la loi : lex dura. Certes, 

ces mots ne font point l'éloge de la loi. . 

L'accusé continue : Vouloir qu'on leur porte la vénération que 

personne ne refuse à d'autres qui sont justes et bienfaisantes; 

s'épuiser en menaces et en châtimens pour leur conquérir cette Ll 

vénération par la terreur , c'est culrer dans une voie redoutable, rom 

Messieurs! En voulant imposer le respect pour des lois qui ne _ M 

le commandent point d elles-mêmes , on l'Ole a celles qui sa- etrai 

vaient l'inspirer, et c'est ainsi que les gouvernemens périssent B 

par les efforts mêmes qu'on croit faire pour les sauver. La cous- conl 

cience humaine ne se inodiiie point au gré des caprices de legis- . SI 

leurs d'un jour. i scnt 

En nous traînant sur des bancs où chaque jour vient s'asseoir gne 

ce qu'il y a de plus trivial et do plus platement vicieux dans les ; 13 

rangs du crime, on a espéré flétrir des hommes dout les mains et le j vou 

cœur sont purs. On a calculé que la honte di la sellette rejai|li- j pas 

rait sur eux. Eh bien ! ce n'est point eux que déshonorera la sel- sort 

lclte , c'est la sellette qui sera réhabilitée par eux. ft 

La croix , durant des siècles , instrument du plus cruel et du pre 

plus ignoble supplice, objet et symbole d'opprobre et d infamie, Si 

la croix est devenue la dominatrice au monde, parce que sur la la c 

croix périt, il y a 1800 ans, celui que ses juges condamnèrent I 

aussi comme factieux. vo'1 

On parle de la rétablir dans cette enceinte, sans doute pour sur 

enseigner aux juges et aux accusés comment doivent être chà- liti 

tics les ennemis de l'ordre social. La grande image du Christ ex- pas 

pirant reparaîtrait alors dans le prétoire, d'un côté pour exciter S 

l'émulation dota justice polilique.de l'autre pour effrayer in- ête 

cessammentdu spectacle de celle sanglante agonie les nouveaux tre 

factieux qui tentent de ressusciter les traditions et les doctrines 1 

du crucifié. -, 1 

La postérité a honoré la cendre des martyrs qui moururent I 
pour avoir confessé hautement leur foi proscrite , en s'écriant fon 

devant leurs juges : Je suis chrétien ! lou 

La sympathie et l'admiralion ne manqueront pas non plus aux poi 

hommes de bien qui ne savent pas renier leur conviction ar- qu 

i dente , et qui frappent à la porte des cachots, en disant : Ouvrez tre 

que j'entre : je suis républicain ! ' 

C'est pourquoi nous portons la tête haute. Qu'elles que soient ch 

les peines qu'on appesantisse sur nous, en nous frappant elles s'en- ce; 

noblissent. J'ai entendu , devant le tribunal de premier degré , po 

parler de peines atfliclives et infamantes. Celui qui nous accusait 

a répété avec affectation qu'un chiffon de papier de plus nous eût m< 

conduits sur les bancs des grands criminels.il a fait voltigerautour ! 

de nos têtes ces mots : peine afflictive et infamante, comme une an 

auréole de honte et d opprobre. Ah ! messieurs , quand le minis- rei 

1ère public a devant lui des hommes que l'opinion universelle ré- po 

prouve et condamne, il est plus tranquille et plus froid ; il ne 

songe pas à rappeler sans cesse ces peines qui se présentent d'elles- ce 

mêmes menaçantes à la conscience du coupable. Quand donc on 

a recours à dés moyens si insolites, je puis le dire , il y a un re- m-

mords dans les menaces.C'est uncri poussé bien haut pour étouffer 

une voix secrète qui s'élève et qui dit : Non , vous ne pouvez pas ''
a 

flétrir des hommes de bien ! de 

Ah ! quand même vous traîneriez devant les cours d'assises et cr 

devant ce tribunal révolutionnaire de la monarchie ces accusés vo 

dont vous racontez vous-mêmes la douceur, la probité, te désiu- Pc 

léressement, le dévouaient austère; quand bien môme vous les et 

enverriez dans vos maisous de réclusion ou dans vos bagnes, 

accouplés avec des forçats ; quand bien même, en un mot, vous 

les écraseriez de toutes vos peines afflietives et infamantes, je lc 

' vous le dis, ce n'est pas nous qui serions infâmes ! vc 

M. le président : Mais ce n est pas là votre cause; rentrez dans ri 

L
 votre défense. m 

Blanqui : M. le président m'avait promis que ma défense ne V 

[ I serait point interrompue," je ne fais d'ailleurs que discuter les d 
!
 I argumens du ministère public. ^ 

M. le président : Vous répondez à des argumens qui n'ont 

■ point été présentés devant la cour; ce sont d'ailleurs des consi-
 sf 

5 déraiions politiqnes étrangères à votre défense. '
e 

Blanqui : Certes, c'est une accusation politique que j'ai à corn- Ç£ 

5
 i battre, puisque je suis devant vous sous la prévention d'associa-

 n 

lion illicite ayant pour but le renversement du gouvernement ^ 

existant. J'ai donc le droil, en conséquence, de me livrer à des ta 

considérations politiques. Ci 

{Le prévenu continue sa défense.) 11 

3 Et puis, on a parlé de factions implacables! Mais qui donc est 3i 

s implacable? Qu'est-ce que c'est que d'être implacable? N'est-ce 

point de porter un cœur que ne saurait amollir le spectacle des n 

supplices ou des souffrances? N'est-ce point d'être insatiable de 

ç ! vengeances, infatigable à frapper des ennemis vaincus? et où
 c 

^ j sont les vaincus aujourd'hui? 

.. Quelles victimes avons-nous faites, nous? quels cachots avons- ^ 

„ nous remplis ? quels échafauds avons-nous dressés ? C est le sou-

venir formidable de notre première révolution qu'on évoque corn- , 

me un fantôme aux yeux des crédules et des timides, et qu'on peint 

à leur esprit comme une menaçante image de l'avenir souhaité j 

~ I par nous. Eh ! messieurs , clans ce sublime effort de la France , j 

it pour sauver son indépendance et sa liberté , qui a compté le plus j-

e de victimes ? Au prix des torrens de sang républicain que nos 

a
 soldats prodiguaient sur la frontière , celai des complices de 

I leurs ennemis n'a coulé que par gouttes dans l'intérieur. Et . 

I encore fut-il versé à regret, comme une nécessité terrible , par 

I des hommes intègres, amis ardens de leur pays, dévoués jusqu au | 

fanatisme à la cause sainte et sacrée de l'égalité, etqui donnèrent 

I aussi leur vie pour leur croyance. 

M. le président : Prévenu Blanqui, vous ne pouvez continuer ] 

I sur ce ton ; rentrez dans votre défense, sinon la cour se verra , 

dans l'obligation de vous ôter la parole. , 

Blanqui : Ceci est toul-à-fait dans l'ordre de ma défense , car 
a" la cour doil se rappeler que l'on incrimine nos sympathies , et je 
111 tiens à les justifier. 

. M. le président : Rentrez dans votre défense , ou je vous ôterai 

'e la parole. 

Blanqui insiste pour continuer son discours; la cour , après en 

*e avoir délibéré , dit que la défense de Blanqui est entendue suili-

-n samment, à moins qu'il 'ne se renferma dans sa cause, en répon-

dant au ministère public. 
a~ Blanqui : Alors je dois déclarer que la défense n'est pas libre ! 

Tous les accusés, debout et avec force : Non ! non ! la défense 
11 ' n'est pas libre ! (Mouvement.) 
e" M. le président, aux accusés : Asseyez-vous. 
nt Beaufour : Nous nous assiérons si nous voulons ! 

M. le président, vivement : Qui a dit cela ? 

"e Beaufour , avec force : C'est moi ! 
s" M. le président, aux gardes municipaux : Faites descendre l'ac-

cusé Beaufour , et amenez-le devant la cour. 
mt 
l
c
 Tous les accusés détenus : Tous! tous! nous le disons tous! 

ux
 nous descendrons tous ! (Sensation prolongée. Les gardes muni-

cipaux et les sergens-de-ville accourent et essaient de contenir les 

ins prévenus dont l'agitation est extrême.) 

Quand le calme est rétabli, M. le président interpelle Beau-

a
t_ four. 

M. le président : Beaufour, vous avez adressé au président une 

er
_ interpellation inconvenante , la rétractez-vous ? 

es
 Beaufour : Je n'ai rien à rétracter; je ne m'adressais pas au 

président : je croyais répondre à l'un de MM. les gardes munici-

ne paux. 

e
Sj

- 1 M. le président: Cela suffit. 

Blanqui veut continuer sa défense qui est de nouveau in, 
rompue. lu mter-

M. le président : La cour vous invite à éviter les diseur 
étrangères a la cause. eussions 

Blanqui: Mais , monsieur le président, ce que je dis est i 

contrepied des argumens dont le ministère public s'est seiV 

M. le président : Vous n'avez pas d'autres observations à • 

senter que celles que ta cour vous interdit ? ( Blanqui fait i ■ 

gne négatif.) Alors votre défense est entendue. s'~ 

Blanqui : Ce qui est dit est acquis au débat, mais ce oui suit 

vous ne le connaissez pas , et vous ne pouvez pas , vous ne rî ' 

pas m'en interdire la lecture. Je ne crois pas , d'ailleurs 

sorti des convenances. La cour veut-elle me laisser continuer? 

M. le président : La cour a prononcé , conformez-vous à 
prescriptions. Ses 

M. 1 avocat-général : Vous parlez de 93 ; cela n'est pas dm 

la cause , et je n'en ai p is parlé. ns 

Blanqui : Pourquoi a-t-on attiré la cause sur le terrain des r' 

volulions ? Je liens , moi, à ce qu'il soit constaté , et j'insisi" 

sur ce point, qu'on a voulu soulever contre nous des passions n 

litiques en accusant nos sympathies, et qu'on ne nous permt 

pas de nous justifier. ' 

M. le président : Le procès-verbal constatera que vous von 

êtes livré à des considérations inconvenantes et étrangères à va 
tre cause. 

Blanqui : Je proteste ! 

Barbes se lève et s'exprime ainsi : 

Messieurs, dans la guerre que les dominateurs des nation» 

font de tout temps aux amis de la liberté , ils ne choisissent na« 

toujours 1a place publique pour champ de bataille et le canon 

pour arme. Souvent l'enceinte d'un tribunal et un arrêt de quel! 

ques hommes à robe noire leur semblent préférables pour met" 

tre hors de combat des adversaires incommodes. 

Soldat de la liberté, traduit devant les hommes de la monar-

chie par suite de l'antagonisme perpétuel entre nos deux ra-

ces , j'ai présent à ma pensée le mot inscrit par le Dante sur là 

porte des enfers : « Laissez toute espérance, vous qui entrez,)» 

Et cependant j'ai fait moi-même appel d'un premier ju™. 
ment. 6 * 

C'est que je veux vous forcer à charger votre conscience d'un 

arrêt inique (mouvement d'impatience parmi la cour) ou à me 

rendre la liberté, convaincu que je suis d'avoir été condamné 

pour mes pensées, et non point pour des faits. 

Votre Code nous dit: « Tes lèvres ne laisseront passer que 

certaines paroles ; les autres, malheur à toi si tu les prononces ! » 1 

Je ne qualifierai point un tel Code, les expressions pourraient 
me manquer pour lc faire. 

Mais quel article en ai-je enfreint ? Ai-je rappelé au peuple , à 

l'armée , qu'il fut un temps où le cri national n'était point celui 

de vive le roi? ai-je parcouru la cité revêtu des insignes pros-

crits ? ai-je pris les armes pour renvoyer de son trône le chef de 

votre gouvernement? Non , l'accusation elle-même ne le prétend 

point, car tous ces actes coupables ou non sont intitulés crimes, 

et ce n'est point vous qui les jugez. 

Quel est donc mon forfait? 

. Convictions de mon arne, pensées de mes nuits, comparaisse! 

ici, car c'est vous qu'on accuse. Venez , je ne vous renie point ; 

vous êtes sombres et terribles parfois, mais il est sombre et ter-

rible aussi le sujet qui vous enfante. C'est toi, humanité oppri-

mée avec tes misères, tes tortures et tes larmes ; voilà tes enfans 

qui ne seront jamais hommes , parce que le maître a besoin 

d'une espèce d'êtres incomplets pour veiller à ses plaisirs! voilà 

tes vieillards qu'on jette aux murènes parce que leur bras aîîat-

;
 bli ne peut plus soulever le fardeau accoutumé ,et que les pois-

sons favoris sont friands de chair humaine ! voilà tes filles qui'ne 

feront point don de leur virginité à l'époux choisi par leur cœur, 

. car il faut auparavant satis aire au droit de jambage! voilà les 

hommes qui se sont demandé un jour s'ils n'avaient point droit 

l
 aux trésors que la terre a reçu l'ordre de fournir à tous ses habi-

j tans , et cent mille d'entr'eux sont tués à Rosbecque et ailleurs, 

car le noble biron ne doit-il point châtier l'outrecuidance du 

manant qui ose, sans armas, lutter contre lui revêtu de sa bonne 

l armure de Milan et monté sur son destrier? 

. Le fer du moyen-âge semble céder l'empire à l'or des temps 

3
 modernes. En es-tu moins malheureuse, Humanité? 

, M. le président, interrompant l'accusé : Prévenu Barbes, oc-

^ cupez-yous de votre cause ; ceci y est étranger. 

Barbes : Mais c'est ma cause que je défends; puisque l'on a 

incriminé mes pensées et mes écrits, il est juste que je cherche 
a les justifier. 

La prévenu répète sa phrase; il est de nouveau interrompu 

* par M. le président. 

Barbés : Mais, M. le président, c'est ma cause que je défends. 

Je suis seul juge des moyens que je dois employer pour nu de-

> lense. Vous avez trouvé chez moi des écrits que je n'ai pas put 

bhés, vous les avez incriminés, et je tiens à les justifier. 

M. le président : Mais il ne faut pas les justifier. 

, Barbés : Vous avez bien voulu les entendre quand M. l'avocat-

'l général les~a lus. 

La cour se lève pour délibérer, et le prévenu continue sa lec-
u ture. 

M. le président : C'est assez : votre défense est entendue. 

Barbes : Je proleste ! la défense n'est pas libre. 

; Lamieussens : La cour a décidé que Blanqui et Barbes ne se-

raient pas entendus ; pour toute défense , je proteste contre 

décision de la cour ! 

■ r Fayard : Je proteste ! 
1
 Tous les autres détenus : Nous protestons! (Agitation.) . 

. L'accusé Bruys commence la lecture d'un manuscrit; » 

bientôt interrompu , au moment où il qualifie les poursuites 

ministère public de manœuvres maladroites. 

M. le président : Rétractez ce mot. . ^ 
•"■ Bruys : Je le rectifie , et je continue. Dans cette affaire) v 

venez vous-mêmes renouveler le scandale de la publicité. 

, , Ici la cour se lève et délibère. L'accusé n'eu continue v 
' ' moins la lecture de son manuscrit. 

M. lc président : Votre cause est entendue. .
 ne! 

Bruys, avec force : On a sollicité votre grâce pour ces je 

accusés , mais moi je proteste au nom de cette jeunesse rep ^ 

caine , et je dis , moi, je n'ai pas besoin de votre clémence 

votre pitié... 

M. le président : Votre cause est entendue.
 n

. 

M. l'avocat-général : Si vous continuez , je prendrai cies 

clusions contre vous. (L'accusé se rassied), 

si Génin : Je dem>nde la parole. 

d- M. le président : Parlez. , -on"
1

'
1 

es Génin : On m'a l'aitun crime d'être né en pays «rang»,
 cette 

reproché de ne pas être Français; il y a de la perfidie aa 

u- allégation du ministère public. (Rumeur parmi la
 co

"
r
|' „gei 

que c'est une perfidie de vouloir me faire passer pour •
 s 

ne quand je suis Français , et de dire que je suis vertu dans r _ 

pour troubler l'ordre. Mais, je vous l'assure, quanti me. j ̂  
a
.
u

 rais étranger, et que cette qualité me ferait acquitter, j 
C1~ crierais pas moins vive la France I . . imputé > 

M. le président : Occupez-vous du délit qui vous est 

c'est-à-dire de la fabrication de cartouches de guerre. 
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'ètrc étranger, je veux répondre à ; 

re C
e
^g°pr6sklent : Prouvez alors que vous ne l'êtes pas. ! J 

■ ' in continue et rappelle la jonction de la Savoie a la France. ' pre 
i "cour délibère et retire la parole à l'accusé. j loi 
r' in : L'accusation a dit que j'étais étranger , et moi je veux j doi 

«er que je ne le suis pas ; j'en ai le droit, et vous ne pourrez ! l ai 

""me fài
re

 entrer le contraire dans la tète. | ] 
l'aL le président : Si vous continuez, je serai obligé de vous j tes 

sortir de l'audience. < 
floin : Eh men ' Ie

 P
roteslc ! la défense n'est pas libre ! qu 

rrivel Ht un discours écrit avec talent, et auquel la cour prêle re< 
P o-rande attention. ter 

u
 jl Doley présente quelques considérations dans l'intérêt de sa juj 

d^'j
n5

|g'p
r
ésident : Les prévenus demandent-ils la parole ? 

Ra'rbès : Dans l'intérêt de la justice, je demande à continuer ]e 
défense-ne puis croire que la cour se refuse à l'entendre de 

f13 >
au

 bout, car je lui dirais alors : 
Fouil'ez donc dans l'arsenal du St-Office , exhumez-en la pé- Li 
lité contre les pensées. Mais promulgez du moins votre ordon-

 e
rj 

nance, qu'on connaisse toutes les exigences de la nouvelle in-

^Les peines contre les pensées n'étant point décrétées , on s'est 

dit ' ^ 
« flous avons la loi contre les associations, accusons-le de di 

l'avoir violée, la police correctionnelle ne nous refusera point 
quelques années d'emprisonnement. » m 

Je ne sais jusqu'à quel point celle-ci doit savoir gré aux accu-
 s

i, 
sateurs royaux de la confiance qu'ils placent en elle. L'argumen- i„ 
tation de Denys contre ce Marsyas qui lui avait coupé la gorge pj 
en songe aurait-elle piqué son émulation? 

Denys fit mourir Marsyas. La police correctionnelle ne m'a B; 
point lait mourir, il est vrai, elle, m'a condamné au maximum de

 e
t 

la peine qu'elle pouvait appliquer. 
Heureux dois-je m'estimer encore qu'on n'ait point trouvé qi 

chez moi quelque mauvais pistolet, quelque couteau présentant p
( 

une ressemblance éloignée avec un poignard , les deux ans de
 v

i 
prison ne m'eussent point fait faute ! 

Nous aurions tort de nous en étonner, car chaque principe d 
produit forcément ses conséquences. A une époque où le pouvoir 
avait compris sa mission, où il s'était fait le serviteur des intérêts ai 

du peuple, l'organe du comité de salut public s'écriait : « Le des-
potisme désarmait les campagnes, la liberté arme toutes les a 
mains ; que chaque citoyen français ait une arme pour la défense q 
de sa vie et de ses droits. » 

Rapprochons de ce langage celui de Cromwell maniiestantl'in- c 

tenlion de prendre le litre de roi. i H 
La cour se lève pour délibérer. 
liarbès continue : Si vous exécutez ce dessein , lui dit son con- a 

fident, par dix personnes, vous en aurez neuf contre vous. Eh ! F 
que m'irnporle, répondit le protecteur , si je désarme les neuf 
premiers et que je mette une épée dans la main du dixième? » p 

Cromwell, ta pensée s'est réalisée. Maintenant les neuf.... c 
M. le président : Votre défense est considérée comme com-

plète, puisque vous ne voulez pas vous occuper de votre cause. I v 
Barbès : Je proteste! 1 

Blanqui insiste de nouveau pour être entendu. 
M. le président : La cour a prononcé. c 
Génin : Si la cour veut me permettre de présenter mes droits n 

au titre de citoyen français.... I ( 
M. le président : Vous n'aurez pas la parole. I s 
Lyon se plaint de n'avoir pas été confronté avec Ferrandson 

accusateur. c 
Lamieussens : Comme dans le premier jugement, la défense a I 

été tronquée , et je me contente , je le répète, de protester, pour I 
toute défense. Pour plusieurs de mes co-prévenus , ce ne sont I 1 

plus leurs noms qui sont dans mes listes, et tous sont étrangers 
à ces listes. I i 

11 est cinq heures et demie ; l'audience est renvoyée à demain < 
pour le prononcé du jugement. 

AUDIENCE DU 23 OCTOBRE. 

La cour est, dit-on , entrée en délibération à 9 heures. i 

A midi, les portes de l'audience sont ouvertes. 
Nous reproduisons d'abord les condamnations prononcées par j 

le tribunal de police correctionnelle le 4 août et le 29 septembre 
dernier. 

Prévenus de la rue de l'Oursine. 
Beaufour , Robier, Robert, Blanqui ,2 ans de prison , 3,000fr. ' 

d'amende,2 ans dn surveillance. 
Lisbonne , 2 ans de prison , 1,000 fr. d'amende, 2 ans de sur-

veillance. 

Calliet, Aileron, 18 mois de prison, 1,000 fr. d'amende , 2ans 
de surveillance. 

Herfort, Lamieussens, Barbès , 1 an de prison , 1,000 fr. d'a-

mende , 2 ans de surveillance. 

Canard , 10 mois de prison, 3,000 fr. d'amende , 2 ans de sur- I 
Alliance. 

Grivel, 10 mois de prison , 1,000 fr. d'amende , 2 ans de sur- 1 
veillance. 

Eder, Palanchon, Veynant, Villcdieu , Gay, 10 mois de pri-
son, 1,000 fr. d'amende , sans surveillance. 

Mortier , Quetin, Raysant, Lyon, 8 mois de prison , 500 fr. 

o amende , sans surveillance. 
Uupuis, Mulctte, 8 mois de prison, 500 fr. d'amende , 2 ans de 

surveillance. 

eJ^tr
é„' Aspirai, Hubin de Guer, Braver , 6 mois de prison , 

MO fr d amende, sans surveillance. 
Baudet, Hallot, Geoffroy, Ferrand , 4 mois de prison , 300 fr. 

flamande, sans surveillance. 

uuviot, 3 mois de prison, 3,000 f. d'amende, sans surveillance. 
«faux, 3 mois de prison , 200 f. d'amende, sans surveillance. 
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Cochet, 15 jours de prison, 500 f. d'amende, sans surveillance. 
«ontang,ioo f. d'amende, sans surveillance. 

d
y°l, Lcmire et Lebœuf, renvoyés, 

c ■ Prévenus de la-rue Dauphine. 
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MM lu S appelans de ce jugement : 

Grivel" M^M
> Barbés, Fayart, Veynant, Portier, Dupuis , 

Hoberi T> t- tc>£der, Aileron, Lyon, Quetin, Raysant, Beaufour, 
Lisbonn» i,lcr ' Genin ' Br"ys> Espiral, Herfort, Villedicu , 
thon cl' acaudGl> Hallot, Dolley , Duballen,Dujarrier, Gui-

jj > waux et Gay. 

**md i.n?„côll» M* lc procureur du roi a interjeté appel à mi-
gj^tw Fayard, Genin et Brays. 
A 3 J, et L'sbonne ont fait défaut. 

ures 1/2 , les accusés sont introduits. i 

Après six heures et demie de délibération, la cour rentre en 
audience. - sui 

M. le président : Je préviens l'auditoire que les signes d'ap- ici 
probation ou d'iuiprobalion sont expressément défendus par la co 
loi, et que les ordres les plus précis et les plus sévères ont été 
donnés pour la taire respecter, et afin que ceux qui troubleront de 
l'audience d'une manièrequelconque soient amenés devant lacour. 

M. le président donne ensuite lecture dc l'arrêt dont voici le sic 
texte : Fa 

« La cour , prononçant sur l'appel interjeté par Espirat, Blan- ju 
qui et autres, du jugement rendu par le tribunal de police cor- du 
rcctionnelle de la Seine , le 11 aoUt dernier, ensemble appel in- du 
terjelé par le procureur du roi près le même tribunal, du 
jugement du 29 septembre suivant, rendu contre Genin, Bruys tri 
et Fayard ; pi 

» Lesquels appels ont été et demeurent joints, ct statuant sur 
le fond ainsi que sur les conclusions prises par l'administration re 
des contributions indirectes; n 

» Adjugeant le profit du défaut prononcé contre Herfort, ri 
Lisbonne, Baudet et Hallot, parties ouïes et le ministère public 
entendu ; c' 

» En ce qui touche le fait d'association tel qu'il est défini dans pi 
les jugemens dont est appel ; rt 

» Considérant que le il mars dernier , il a été saisi sur Blanqui 
31 notes ou listes contenant les noms d'une grande quantité d'in- a; 
dividus avec l'indication du domicile de plusieurs; P' 

» Que la disposition des noms, leur corrélation entr'eux, les 
mentions qui les accompagnent et les énoncialions de posses- m 
sion d'armes et de munitions de guerre par-certains individus 
inscrits excluent les allégations de Blanqui que ces listes s'ap- r< 

pliqueraient à des abonnés d'un journal qu'il voulait publier; l< 
» Considérant que, le même jour, il a été saisi au domicile de ri 

Barbès un portefeuille reconnu pour appartenir à Lamieussens , 
et contenant également plusieurs listes de noms; ci 

» Qu'une de ces listes porte les noms véritables des individus b 
qui y sont inscrits , et une autre des noms de convention corres-
pondant exactement, par ordre de numéros, avec ceux des indi- c 
vidus inscrits sur la première liste ; b 

» Qu'une troisième liste contient la répartition des mêmes in- d 

dividus en séries ou sections ; r 

» Qu'une quatrième liste porte au recto le mot présentation, et 
au verso le mot réception; d 

» Qu'une cinquième liste, écrite d'un côté par Lamieussens, t 

a été reconnue l'avoir été de l'autre côté par le prévenu Blan- à 
qui; 

» Qu'enfin stli les listes écrites par Lamieussens on trouve un r 

I certain nombre de noms qui se rencontrent également sur les 
i listes de Blanqui ; I 

» Considérant que parmi les papiers appartenant à Barbès , on 
a saisi un projet de statuts d'une association dite Société des c 
Familles ; c 

» Que le 3 juin , il a été saisi sur Fayard dix listes de noms £ 
portant en tête l'initiale R , et se terminant par la lettre F , pré- ' 
cédée du nombre des individus inscrits; 

» Que quelques-uns de ces noms qui paraissent être de con-
vention , se retrouvent soit sur les listes de Blanqui, soit sur les £ 

listes de Lamieussens ; f 

j » Qu'indépendamment de ces listes, il a encore été saisi sur 
ce même prévenu Fayard un formulaire imprimé contenant le 1 

mode et les conditions d'admission dans une association à la-
quelle se rapportent les notes , listes et projets dc statuts ci-des- 1 

I sus énoncés ; < 

» Adoptant au surplus les motifs des premiers juges sur ce 1 

chef à l'égard de Espirat, Blanqui, Barbès, Lamieussens, 
Fayard, Veinant, Portier, Dupuis , Grivel, Mulette, Villcdieu, ' 
Eder , Aileron , Gay , Quetin , Raysan , Beaufour, Robert , Ro-
bier et Bruys, Herfort, Lisbonne , Beaudel, Hallot et Bruys; 

» Considérant toutefois que les peines prononcées doivent être 
réduites et modérées en ce qui concerne Veinant, Aileron et 
Quetin , eu égard aux circonstances qui leur sont relatives ; 

J » Considérant qu'à l'égard dc Collet , Duballen, Dujarrier, 
i Guichon , Graux et Lyon , il n'est pas suffisamment établi car 

l'instruction et le débat qu'ils aient fait partie de l'association 
I dont il s'agit ; 

. J » En ce qui touche le chef de fabrication de poudre : 
» Adoptant les motifs des premiers juges ; 

' I » En ce qui touche les chefs , 

» lf D'ouverture d'une école sans avoir justifié des conditions 
exigées par la loi relativement à Lamieussens ; 

» 2» Dc rébellion , concernant Blanqui et Barbès ; 
» 3<> De détention de cartouches de guerre imputés à Lisbonne, 

I Aileron , Beaudet ct Mulette. 
» Adoptant les motifs des premiers juges, 
» Considérant, en ce qui touche Duballen, qu'adjudant dans 

la garde nationale de Paris, il a justifié par les attestations de ses 
chefs de la possession légale du petit nombre des cartouches 
trouvées dans son domicile ; 

» En ce qui louche les chefs de détention d'une arme de guer-
I re par Hallot, et le port d'un poignard par Grivel, 

» Adoptant les motifs des premiers juges, 
» En ce qui concerne le chef de détention d'une arme de guer-

re par DupUis, 

» Considérant qu'il a été saisi au domicile de Dupuis un seul 
• j fusil présumé être un fusil dc munition ; 

» Que les premiers juges, par deux dispositions différentes et 
contradictoires , ont décidé que Dupuis était ou n'était pas dé-
tenteur d'une arme de guerre; 

' » Considérant que le ministère public n'ayant point interjeté 
appel du jugement du 11 août, il n'y pas lieu de constater quelle 
était la nature de l'arme saisie chez Dupuis; 

» Que dès-lors les deux dispositionscontradietoires ne pouvant 
subsister, il n'y a lieu de faire prévaloir la disposition du juge-

! ment qui renvoie Dupuis de ce chef de prévention ; 
» En ce qui louche Génin, et l'appel interjeté par le procu-

reur du roi sur le chef du jugement du 29 septembre, qui concer-
ne ledit Génin ; 

. » Considérant que le 2 juin dernier, Génin a été trouvé déten-
teur, sans autorisation légale, de plusieurs paquets de cartouches 
du calibre de guerre, et provenant des arsenaux de l'état ; 

°' » Qu'indépendamment de ces paquets , il a été trouvé et saisi 
à son domicile plusieurs milliers de balles ct d'autres cartouches 
d'un calibre plus petit que celui de guerre ; que Génin a reconnu 
avoir fabriqué ces munitions, en refusant dc faire savoir où il s'é-

le tait procuré les ustensiles, et les matières nécessaires à cette fa-
brication, et en donnant des explications contradictoires sur leur 

e. destination; 

» Considérant que , par des conclusions prises devant la cour, 
i , le procureur-général s'est borné à demander Ja confirmation du 
ir, jugement sur le chef de détention de poudrerie guerre; 
i , » Adoptant au surplus , les motifs des premiers juges, mais 
i- considérant que la peine prononcée n'a pas été proportionnée à 

la gravité du délit ; 
u- » En ce qui concerne l'appel du procureur du roi, au chef par 

lequel les condamnations pécuniaires contre Fayard et Bruys 
n'auraient pas été prononcées par la voie solidaire , conformé-

' ment à l'article 55 du Code pénal ; 

9ptœttm*t'aQvmmn*irsm0nÊiam ■ — 

» Vu ledit article, et considérant que Fayard et Bruys , pour-
suivis et condamnés pour un même délit, étaient tenus solidai-
rement des condamnations à l'amende et aux frais, prononcées 

contre chacun d'eux particulièrement ; ., ,, 
» Considérant que l'appel du procureur du roi à l'égard de ces 

deux prévenus a été restreint au grief dont s'agit;
 ) 

» Qu'à la vérité le procureur-général du roi, dans sesconc.u-
sions, a demandé que la solidarité :ùt en outre prononcée contre 
Fayard et Bruys, quant aux amendes et aux frais faisant l'objet du 
jugement du 11 août; mais que cette extension donnée à l'appel 
du procureur du roi ne pourrait résulter que d'un appel spécial 
du procureur-général, lequel n'a pas interjeté; 

» En ce qui touche l'intervention de l'administration des con-
tributions indirectes comme partie civile, et les condamnations 
prononcées sur sa demande; 

» Considérant que les prévenus que ces condamnations inté-
ressent ont formellement déclaré qu'ils n'avaient pas entendu et-
n'entendaient pas faire porter l'appel par eux à l'attaquer ulté-
rieurement; 

» Que de son côté l'administration a demandé acte de cette dé-
claration, et qu'en l'état, la cour doit se -borner à donner acte aux 
parties de leurs déclarations respectives, exceptionsau contraire 
réservées; 

» En ce qui touche la disposition du jugement du 11 août qui 
assujétit tous les condamnés à payer solidairement les frais de la 
poursuite ; 

» Considérant que cette poursuite ne portait pas sur un seul et 
même délit; 

» Qu'elle concernait des parties, à l'égard desquelles il a été 
reconnu qu'il n'y avait lieu à suivre quant à présent, et qu'aux 
termes de l'art. 55 du Code pénal, la solidarité de droit ne peut 
résulter que dc l'a condamnation pour un même délit; 

» Met l'appellation et le jugement du onze août au néant en 
ce qui touche les condamnations prononcées contre Collet, Du-
ballen, Dujarrier, Guichon, Graux et Lyon; 

» Les renvoie des fins de la plainte par les motifs exprimés ; 
en conséquence, ordonne qu'ils seront mis sur-le-champ en li-
berté s'ils ne sont retenus pour autre cause; et, dans le cas où 
des cautionnemens auraient été par eux fournis, en ordonne le 
remboursement; 

» Sans s'arrêter aux autres appels dudit jugement, met les-
dites appellations au néant, ordonne que ce dont est appel sor-
tira effet, et néanmoins réduit 1» à six mois l'emprisonnement et 
à 500 fr. l'amende prononcés contre Veynant; 

» 2o A huit mois l'emprisonnement ct à 500 fr. l'amende pro-
noncés contre Aileron ; 

» 3<> A quatre mois l'emprisonnement ctà 200 fr. l'amende 
prononcés contre Quétin; 

» Donne acte à l'administration des contributions indirectes 
de la déclaration faite aux débats par les prévenus intéressés, 
qu'ils n'entendaient pas faire porter leur appel sur le chef relatif 
aux condamnations prononcées sur la demande de ladite admi-
nistration ; défenses, réserves au contraire ; 

» Dit, en conséquence, qu'il n'y a lieu de statuer sur ce chef; 
» Ordonne que le surplus du jugement du 11 août sortira effet, 

sauf la condamnation solidaire aux frais, sur laquelle il va être 
statué ; 

» En ce qui touche l'appel du ministère public du jugement 
i du29 septembre; 

» Met l'appellation et ce dont est appel au néant, quant aux 
condamnations prononcées contre Génin, émendaiît et faisant ce 
que les premiers juges auraient dû faire, et par application des 

, dispositions légales énoncées audit jugement; 
» Condamne ledit Génin en deux années d'emprisonnement 

\ et 1,000 fr. d'amende; 
[ » Dit qu'à l'expiration de sa peine il restera pendant deux ans 

sous la surveillance de la haute police de l'Etat; 
j » Condamne Fayard et Bruys solidairement aux amendes et 
f aux frais prononcés par ledit jugement aux chefs seulement qui 

les concernent; 
» Le jugement au résidu sortissant effet ; 

'
r
 » Statuant sur les dépens faits en cause principale et relatifs 

^ au jugement du 11 août ; 
» Maintient la condamnation aux dépens prononcée contre les 

appelans ; 
» Dit toutefois que ladite condamnation sera seulement exé-

cutée par la voie solidaire ; 
» 1» Quant à ceux faits sur le chef d'accusation à l'égard des 

s condamnés que ce chef concerne ; 
2» Quant aux frais faits sur le chef de fabrication dc poudre à 

l'égard des condamnés sur ce chef; 
;> Les frais faits relatifs aux autres contraventions et délits étant 

supportés personnellement par ceux qui en ont été particuliè-
rement reconnus coupables ; 

Maintient la condamnation aux dépens prononcée contre les 
|s appelans ; dit, quant à la solidarité , qu'elle demeure restreinte; 
;s

 1° Aux frais faits contre ceux au chef d'association illégale, de 
fabrication illégale de poudre quant à ceux sur lesquels portent 

r_ chacun de ces chefs ; 
« Condamne Génin aux frais de la cause d'appel le concernant ; 
» Condamne les autres parties solidairement aux frais de la-

r" dite cause d'appel en ce qui touche le chef d'association, et per-
sonnellement sur les autres chefs relatifs à chacun d'eux; 

Jl » Sur toutes autres conclusions ct par les motifs exprimés, 
met les parties hors de cause. » 

jr' Les accusés ont écoute dans le plus grand calme la lecture de 
''' leur arrêt. 

, A peine M. le président a-t-il prononcé ces paroles et l'au-
Je dienec levée, que les condamnés en masse entonnent avec 
le force en se retirant un couplet de la Marseillaise. 

M. le président : C'est intolérable ! Faites rentrer les condam-
ÏJ

1
 nés ! 

e" La cour hésite , se dispose à prendre siège , et se retire enfin 
dans la chambre du conseil. 

1_ Les gardes municipaux et les sergens de ville s'efforcent de 
r" contenir les condamnés, et font évacuer le public. 

Les agens de la force publique, croyantquela cour veut statuer 
sur les cris qui viennent d'être proférés, font rentrer les con-

es damnés dont l'agitation est extrême. 
Quelques-uns d'entr'eux: Restons-nous? Sortons-nous? Que 

** veut-on laire de nous , voyons? 

L'officier de paix de service va et vient de la chambre du con-
;1U seil à la salle d'audience ; enfin, après une courte attente, et 
«* par ordre de M. le président ; les condamnés sont reconduits en 

ld" prison. 
ur II est quatre heures et demie, l'audience est levée. 

Nouvelles Diverses. 

Depuis quelques semaines, dit le Mercure de Souabe , on ren-
contre les femmes du harem aux promenades de Constanlinople. 
Celte innovation inquiète tellement les Musulmans , qu'à la vue 
de ces femmes ils fuient en toute hâte. 

— On écrit de Constanlinople, 28 septembre : 
« Une rencontre au pistolet a eu lieu la semaine dernière , i 



Smyrne , entre deux officiers de marine français, M. doux, lieu-

tenant du vaisseau de ligne le Triton, et M. de Rosamel, coin- j 
mandant du brick le Sylphe. M. de Rosamel avait offert d'abord 

de vider la querelle sans qu'il fût besoin de recourir au combat ; 

niais cette offre conciliatrice n'ayant pas été acceptée par son 

adversaire M. de Rosamel, favorisé par le sort, fil feu le premier, 

et le lieutenant tomba blessé à mort. » 

 On s'attend incessamment à une réorganisation de l'empire ■ 

ottoman, d'après laquelle la Turquie serait divisée en grandes 

préfectures administrées par dix gouverneurs-généraux et dix 

lieutenans-généraux. Les gouverneurs-généraux auront le titre 

de muschir ; ils pourront nommer les officiers civils, mais de-

meureront seuls responsables. 

EXTÉRIEUR. 

ESPAGNE. — Nous recevons un numéro extraordinaire de la 

Gazette de Madrid, datée du 15 octobre; nous y lisons : 

ARTICLE OFFICIEL. 

« Le général Alaix mande d'Alcala-la-Real, à la date du 11 , 

au capitaine-général de Grenade, que Gomcz occupait , le 9 , 

Priégo. Lc rebelle ayant des doutes sur la véritable position dc 

nos troupes, avait imaginé pour s'en assurer d'envoyer un par-
lementaire, sous le prétexte de proposer l'échange. Le gênerai 

Alaix , ayant eu connaissance de ce stratagème , a résolu de faire 

passer à Grenade, sans qu'ils eussent pu communiquer avec qui 

que ce soit, un colonel, un adjudant, deux lanciers ct un trom-

i ette qui composaient celte mission. 
» Les bulletins non officiels et expédiés seulement par les ad-

ministrateurs des messageries ont été reçus au ministère de 1 în-

» Les troupes du général Alaix étaient le 12 en vue de celles 

de Goniez. D'après le rapport d'un conducteur arrive ce matin, il 

parait que l'on se battait entre Alcandète et Priégo ; l'avant-

garde de Gomez avait été mise eu déroute. Le même messager 

assure que le général Êspinosa est entré dans Cordoue à la tete 

d'une magnifique colonne. » 

Fitjavo, qui jamais ne fut des derniers à reconnaître les idées aem i 

justes, vient d'entrer bravement dans la voie de la presse à bon niurcl ?
61 

de réduire sou prix à 32 fr. par au , même pour les départemens aùV 
de 72 que coûtait les autres journaux du même genre. C'est 10 centime 

jour pour un journal quotidien, rédigé par les écrivains les plus spirituel ^a' 
l'époque. Le Figaro publie à l'instar des revues, des nouvelles de MM a 
Balzac, Michel Masson , Alphonse Karr, Jules Sandeau, Gozlan, ele r 

chances de succès sont immenses et elles expliquent la hausse de ses act 

qui valent aujourd'hui 260 fr. et qui ne resteront certes pas à ce taux. '°
ns 

(J'oir aux■■annonces.) 

AVIS. 

MM. les Souscripteurs, dont l'abonnement expi
re 

le 31 octobre, sont priés de le renouveler, s'ils rte 

veulent éprouver du retard dans l'envoi du journal J 

MIDIAÇUATÛRZE HEURES, 
Nouvelle inédite de M. A. KARR, auteur de Sous LES TILLEULS, etc. etc. etc. 

TOUT CE 01 IL VOUS PLAIRA, 
Nouvelle inédite par M. J. SANDEAU , auteur de WI'»°DE SOMMERVILLE , etc. etc. etc. 

Pour paraître du le' au 15 novembre dans le Figaro, qui donnera ensuite des nouvelles inédites de MM. de BALZAC , GOZLAN , Michel MASSON , etc. 

Bureau d'abonnement à Paris, rue Coq-Héron, n» 8. . 
Prix d'abonnement pour Paris et les départemens : 32 fr. pour l'année , 17 fr. pour six mois , 9 fr. pour trois mois. (1<K>1) 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

(1452) VENTE AUX ENCHÈRES, 

APRÈS DÉCÈS, 

Rue de Sèze , à l'angle de l'avenue de Vendôme , maison Pri-

mat , à la Guillotière. 

Le vendredi, vingt-huit octobre courant, il sera, au do-

micile ci-dessus > procédé, à l'heure de dix du matin , à la 

vente aux enchères de divers objets mobiliers dépendant 

de la succession de Catherine Noël et Martin Frech , à la 

requête des héritiers bénéficiaires de ces derniers et en 

vertu d'une ordonnance dûment en forme. 

Il sera perçu cinq centimes par franc en sus du prix de 

chaque adjudication. 

ANNONCES DE MM. LES NOTAIRES. 

(1391) Étude de Me Rambaud, notaire. 

Le 30 novembre 1836, à onze heures du matin, il 

sera procédé , en l'étude de Me Rambaud, notaire a Lyon , 

rue St-Picrre, n» 10 , à la vente aux enchères d'une mai-

son située à Lyon , rue Coisevox , n»s 1 et 3 , et rue de la 

Vieille-Monnaie, n« 28 , par licitation entre cohéritiers 

majeurs , à laquelle les étrangers seront admis. 

L'adjudication sera tranchée sur la mise à prix de cent 
trente mille francs. 

S'adresser , pour les renseignemens, audit Me Rambaud , 
notaire. 

(1457) Elude de Me Lafont, notaire, rue du Bœuf, n. 38. 

Adjudication préparatoire en l'audience des criées du tri-
bunal civil de Lyon, du 29 octobre 1836. 

1° D'une maison connue sous le nom de Pclit-VersàilUs , 

composée de caves voûtées , rez-de-chaussée , deux étages 

et grenier ; estimation et mise à prix 26,000 fr. 

2o D'un jardin dc la contenue de douze ares dix centiares; 

estimation et mise à prix 2,000 fr. 

Ces immeubles sont situés quartier St-Ciair , Grande-

Bue, commune de Caluire ; ils seront vendus en deux lots. 

A VENDRE, à Saint-Germain-au-Mont-d'Or, sur la rive 

de la Saône , à dix minutes du pont de Neuville. — Maison 

bourgeoise , propice à plusieurs établissemens , avec gran-

geage détaché, jardin, terres verchéres, vignes, bois et 

saulées. Le tout de la contenance de 6 hectares 57 ares 53 
centiares (soit 52 bicherées). ^ 

Il y a pour servir à l'exploitation du domaine, un puits à 
eau claire , four, cuve et pressoir. 

S'adresser chez M. François Poncet, cabaretier , aux 
Charpennes; 

£u
CZ îî* Ç?

urrat
 > notaire, à St-Germain-au-Mont-d'Or ; 

Chez Me Crochet, notaire, à Lyon, place du Grand-

Collège. (4150) 

ANNONCES DIVERSES 

(1458) On demande pour une institution de jeunes gens deux 
professeurs : l'un pour une classe secondaire , l'autre pour une 
classe primaire. 

S'adresser au bureau ^u Censeur. 

(1393) A VENDRE. — Un fonds de commerce bien 

achalandé, comprenant confiseur , cirier et chandelier, 

situé dans un bon quartier, distant de Lyon de 15 lieues. On 

donnera des facilités"pour le paiement. Ce fonds est à 

prendre de suite. 

S'adresser au bureau du journal. 

(1438) On demande pour un emploi dans une bonne mai-

son, à environ cent lieues de Lyon , et où l'on donnera un 

appointement de 4 à 500 francs, une demoiselle ou veuve 

de 20 à 26 ans, ayant reçu une certaine éducation, et pou-

vaut donner de bons renseignemens. On partira d'ici , le j 
16 courant. — S'adresser à M. Ramus , rue Tupin, n. 1 , j 
au 2me. 

— A vendre a la même adresse, un fusil double à piston. ' 

ESSENCE AMÉRICAINE. 

De Jonhe TEKOER, pharmacien à New-York, spécifique 

contre les maladies secrètes ; guérison en cinq ou six jours. 

Deux ou trois flacons suffisent pour un traitement qui 

n'exige ni tisane, ni régime. Prix du flacon: 5 fr. Dépôt 

général, chez M. Roman, pharmacien , rue du Plat, n° 13, 

chargé d'en établir , des dépôts secondaires dans tous le, 

départemens ; à St-Étienne, chez M. Martinet, pharma-

cien, rue de Foy. (Affranchir.) (194) 

(1437) M. EDOUARD DURRE, professeur au collège royal, ou-

vrira le 1er novembre , deux cours d'Allemand , l'un analytique 

pour la lecture , l'autre synthétique pour la conversation. Prix 

de chaque cours (trois leçons par semaine pendant trois mois) , 

30 francs payés d'avance*. Madame Durre , sous la direction de 

M. Durre, se charge des cours pour les dames. Le professeur 

est visible tous les jours de midi à deux heures , rue du Garet, 

n. 9 , au 2me. 

(1448) Des étoffes pour Manteaux d'un nouveau genre, 

qui se vendent ordinairement à 50 fr. le manteau, ne se 

vendent qu'à 28 fr. Des étoffes de soie et coton pour robes 

et doublures à 1 fr. 25 c. Des gros de Naples écossais à 2 fr. 

75 c, ainsi que d'autres étoffes en soie, unies et façonnées, 

beaucoup au-dessous du prix de fabrique, dans le magasin 

de soieries, rue Clermont, n<> 24, à côté de l'allée de tra-

verse, à la place du Plâtre. 

(1453) Samedi 22 courant, un boule-dogue anglais a été enlevé 

du domicile de M>ne Mélanie Brun , par un individu failli et qui 

est en fuite. Le chien est de couleur blanche ; il a la tète jaune ; 

son collier est formé d'une simple courroie à laquelle sont sus-

pendus deux grelots; il répond au nom de Tarquin. Il appar-

tient à M. Robert , futier en bateaux , actuellement en voyage. 

Les personnes qui le rencontreraient sont priées de lc ramener 

chez M'»e Brun, rue Rolland, n. 4. Il y aura une récompense. 

(1443) COURS DE LANGUE ANGLAISE, 

Rue Basse-Ville, n« 8, au ler. 

M. HAWKING commencera chez lui, lundi novembre , 

deux cours de six mois chacun. Ces cours auront lieu (com-

me l'année dernière) trois fois par semaine ; le premier, les 

lundi, mercredi et vendredi, de 8 à 9 heures du soir; le 

second les mardi, jeudi et samedi à la même heure. Le 

prix de chaque cours, par mois , sera de 12 fr. ou de 50 fr. 

pour les six mois, payables 25 fr. au commencement du 

cours, ct 25 fr. à la fin des premiers trois mois. On ouvrira, 

plus tard, d'autres cours à l'heure qui conviendra aux 

élèves, ainsi qu'un cours pour les dames. 

M. llawking donne des leçons particulières en ville et à 

son domicile, et se charge des traductions; il est toujours 

chez lui de 2 à 4 et de 8 à 9 heures du soir. 

PHARMACIE CENTRALE POUR TOUS LES DÉPÔTS DE FRANCE. I 

POUDRES DE JULLIEN, 

Perfectionnées d'après les conseils de M. D'ARCET,pour clari-

fier, rétablir et conserver LES VINS. 

Ces poudres ont plus de 20 ans de succès et sont les seules 

qui aient obtenu des médailles à toutes les expositions de-

puis 1819. Les dépôts sont, à Lyon , chez AGUETTANT , rue 

Sl-Côme, n» 8, et chez COMMOV, rue St-Dominique , no 2. 

! (1454) 

DRAGEES DU DOCTEUR VAUME , 

EXAMINÉES ET APPROUVÉES PAR LA COMMISSION NOMMÉE 

PAR LE GOUVERNEMENT. 

Ce remède est agréable â prendre , économique ct des 

plus efficaces pour la guérison des maladies siphilitiques, 

dartreuses, scrofuleuses et goutteuses. 

Dépôt chez Vernet, pharmacien, place des Terreaux. 

(1455) 

(1401) MÉTHODE RORERTSON. 

"Langues Anglaise , Allemande et Italienne, 
Enseignées en classes ù 10 fr. par mois, rue Lafont, n° 10, au 2

E
. 

(Cinq leçons par semaine.) 

Les heures pour l'anglais sont de 7 à 8 heures du matin 

et de 8 à 9 heures du soir. jUn nouveau cours commencera 

le 1er novembre prochain. 

Leçons à domicile à 30 fr. par mois. 

(1414) Une étude d'avoué aurait besoin d'un petit jeune 

homme de 16 à 17 ans, sachant lire et écrire. 11 sera rétri-

bué. 

S'adresser au bureau du journal. 

TRAITEMENT DÉPURATIF , 

Des Maladies secrètes, nouvelles ou anciennes, des Dartres 

et de toute Acreté ou Vice du Sang par le SIROP CON-
CENTRÉ DE SALSEPAREILLE deQUET, approuvé 

et reconnu supérieur à tous les remèdes annoncés jus-

qu'à ce jour. 

S'adresser à Lyon, à la pharmacie QUET, rue de l'Ar-

bre-Sec, n. 31, ou dans ses dépôts. (803) 

CIRQUE. — Jeudi 27 octobre 1836. — Dos QUICHOTTE ET SANCHO PANÇA M 

Tournois de Saragosse ; LE GREC, par le jeune Fouraux ; LA CAVALE»'
1 

IMPROVISÉE; LA VOLTIGE AÉRIENNE, par M. Charles. 

GRAND - THEATRE, — Mercredi 26 octobre 185g. — L'HOMME GBIS , co-

médie ; LE CHALET , opéra ; LA SOMNAMBUEE , ballet. — Six heures-

Jeudi 27 octobre 1856. — ROBERT le DIABLE, opéra. 

Bourse de Paris du 24 octobre 1836. 

Les fonds anglais sont venus en hausse. Nos fonds n'ont pas tardé à suivr» 

ce mouvement. , , 

Ouvert à 78 90, le 5 p. 0/0 s'est élevé jusqu'à 79 15. Ou a fermé » 

79 1
0

. 

L'actif, ouvert à 20 3/4 , a fermé à 21. 

Le report s'est fait de 22 1/2 à 25. 

Cinq pour cent 105 95 106 105 95 106 

 fin courant 106 100 15 105 95 106 1* 

Quatre pour cent .... 99 

Trois pour cent 78 85 79 5 78 85 79 5 

 lin courant 78 90 79 15 78 85 79 10 

Rentes de Naples .... 97 90 98 10 97 75 98 10 

 fin courant .... 97 95 98 25 97 95 98 25 

Actions de la Banque . • . §275 

Quatre Canaux 1200 

Caisse hypothécaire. ... » 

Emprunt d'Haïti 540 

J^MÎti\ V. PENICAUD , 

Ags* ^ \\ Réducteur en chef. 
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